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L'année scolaire 2009-2010 touche à sa fin... Les nouveaux programmes du bac pro 3 ans sont effectifs pour les 2ndes pro, et 
les  1ères  pro  à  nouveaux  programmes  vont  arriver  en  septembre,  dans  des  conditions  de  préparation  pour  le  moins  
scandaleuses (cf. p. 3).
Par ailleurs, les actuels 1ères bac pro 3 ans - qui demeurent sous les anciens programmes, précipitation oblige - doivent  
passer cette année une certification intermédiaire plus que douteuse (cf. p2.) soit-disant équivalente au BEP ou au CAP... 
Encore une fois, les enseignants auront été informés au coup par coup... Il faut dire que le Ministère, qui voulait absolument 
maintenir les élèves dans les LP pendant 3 ans, s'est vu dans l'obligation de s'aligner sur les déclarations gouvernementales 
visant à ne laisser aucun élève quitter l'école sans diplôme ou certification... d'où cette étape politiquement correcte d'une 
certification intermédiaire.

Les  personnels  connaissent  les  propositions  de  ventilation  des  DGH,  avec  souvent  des  refus,  souvent  motivés  par  
l'augmentation scandaleuse des heures sup. (qui vont même jusqu'à supprimer des postes), par la mise en barrette des 1ères  
et term. bac pro 3 & 4 ans car les programmes sont les mêmes, par l'alourdissement considérable des effectifs par classe,  
notamment en enseignement général...

L'élaboration des emplois du temps pour la rentrée 
prochaine promet déjà de magnifiques migraines du 
fait  de  la  prise  en  compte des  effectifs  dans  une 
savante  équation  visant  à  déterminer  les 
dédoublements.  Sans  parler  des  heures 
d'accompagnement personnalisé et  des 152 heures 
dont les bénéficiaires ne sont pas définis (cf. p.4)... 
Toute cette « souplesse » de ventilation aura sans 
nul  doute  pour  conséquences  l'augmentation  des 
disparités entre établissements ainsi que des conflits 
plus  ou moins explosifs entre des collègues à qui 
l'on  demande  de  faire  plus  et  différemment  avec 
plus  d'élèves  et  moins  d'heures...  Sans  parler  du 
lobbying  par  endroits  très  actif  de  certains 
enseignants très friands d'heures supplémentaires.

Les  premiers  postes  supprimés  du  fait  de  la 
généralisation  du  bac pro  3  ans,  et  du  changement  des  horaires  disciplinaires,  ne  sont  qu'un  avant  goût  de  ce qui  va 
s'annoncer lors des prochaines rentrées... lorsque les doublons entre les anciennes sections (BEP et bac pro 2 ans) et les  
nouvelles sections (bac pro 3 ans) auront disparu.
Et ce n'est pas les CAP créés en appui de chaque bac pro 3 ans comme les VRP du bac pro 3 ans il y a deux ans ne cessaient 
de le clamer qui vont sauver les postes dans les lycées professionnels !

Enfin, la situation plus que préoccupante, on peut même parler de scandale, des futurs stagiaires en responsabilité 18h prouve 
à quel point l'éducation est déconsidérée par l'actuel gouvernement (cf. p. 4). Et ce ne sont pas les promesses démagogiques 
d'un président en quête d'audimat favorable d'exclure les élèves perturbateurs dans des centres spécialisés qui rassureront les 
enseignants, vu l'état dans lequel se situe justement ces fameuses structures d'enseignement spécialisé après des années de  
réductions budgétaires...

Malgré ces lendemains qui s'annoncent sombres, malgré le fatalisme qui peut parfois gagner nombre de collègues, acculés à 
des années de régression en terme de conditions de travail et de reconnaissance sociale (salaires, temps de travail, écoute  
réelle), et justement, parce que l'avenir qui s'annonce n'est pas réjouissant, l'unité des personnels dans un syndicat national et 
interprofessionnel est l'unique solution pour construire la riposte nécessaire pour retrouver un métier normal et offrir aux élèves 
des classes populaires qui nous sont confiés un avenir digne de ce nom.

Ne restez pas seul  !     Syndiquez - vous  !

En bref

La mascarade de l'oral 
de contrôle aura-t-elle 

lieu cette année ?
En  juin  2009,  jusqu'au  10  juillet,  des 
enseignants ont  été convoqués dans des 
établissements  (privés  pour  la  plupart, 
histoire  d'assurer  une  bienveillante 
sérénité...) pour rattraper les candidats au 
bac pro ayant eu plus de 8 de moyenne en 
enseignement  général  et  10  en 
enseignement professionnel...
Le  repêchage  s'apparentait  davantage  à 
une  pêche  industrielle  qu'à  une  pratique 
artisanale...  En effet,  seule  la période de 
formation en entreprise servait de base à 
l'oral...  Aucun  champ  disciplinaire  ne 
pouvant  servir  à  juger  le  « malheureux » 
candidat...
Les résultats ont été... très bons !!
Notre  syndicat  avait  appelé  à  boycotter 
ces  convocations,  et  dans  certaines 
académies,  la  situation  a  été  assez 
tendue.
Cette  année,  suite  aux  nombreuses 
protestations,  le  Ministère  a  décidé  de 
procéder autrement les 7 et 8 juillet : 
Le candidat  devra passer  2 oraux de 15 
min. chacun, un en enseignement général 
(français  et  l'histoire-géo),  un  en 
enseignement  professionnel  (incluant  les 
math-sciences).
Comme l'année dernière, l'oral de contrôle 
équivaut  à  50%  de  la  note  globale... 
Autrement dit, avoir 12 de moyenne aux 2 
oraux signifie obtenir de facto le bac...
En  enseignement  général,  le  candidat 
tirera au sort le français ou l'histoire-géo...
L'oral d'histoire ou de géo se résume à un 
commentaire simple d'un document fourni 
par  l'examinateur,  voire  d'une  question 
assez large sur un thème du programme. 
L'évaluation  portant  sur  la  maîtrise  de 
connaissances et de notions minimales en 
histoire géo...
L'oral  de  français  consiste  à  écouter  le 
candidat présenter un œuvre étudiée cette 
année (un livre, un groupement de textes, 
un film, une BD...). L'évaluation portant sur 
sa capacité à dégager les lignes de force...
Petit  soucis,  l'examinateur  risque  de 
tomber  sur  une  œuvre  qu'il  ne  connaît 
pas !
Autrement  dit,  il  s'agira  encore  une  fois 
d'aligner  en  force  les  réussites  au  bac 
plutôt que de dégager les lignes de force...

cf. BO n°18 ; 6 mai 2010

Stagiaires 

« C'est dans le mur qu'on envoie le maçon »
La déclaration de notre ministre Luc Chatel 
sur  le  remplacement  des  enseignants 
absents par des retraités ou des étudiants 
est révélateur du peu de considération que 
ces  hautes  dignités  ont  de  notre  métier... 
On  peut  logiquement  estimer  que,  selon 
eux, pour enseigner,il y a trois possibilités : 
tout le monde peut le faire, c'est inné pour 
certains,  c'est  lorsqu'on  est  dedans  qu'on 
apprend.
Cet état d'esprit se vérifie lorsqu'on apprend 
le  sort  réservé à nos  futurs  collègues qui 
seront stagiaires l'année prochaine :
Auparavant,  les  jeunes  enseignants 
passaient  par  l'IUFM  pour  apprendre  et 
réfléchir sur leur futur métier... Ils avaient en 
outre  entre 4 et 6 heures hebdomadaires à 
effectuer  en  situation,  encadrés  par  un 
tuteur, enseignant la même discipline dans 
l'établissement d'affectation...
Le  Ministère  a  décidé  de  supprimer  les 
IUFM, les universités (dont l'enseignement 
catholique très en pointe comme en atteste 
l'article  de  Ouest  France  du  30  avril)  se 
chargeant  désormais  des  étudiants  en 
mastérisation pour devenir professeurs...

Le mode opératoire est maintenant connu : 
nos  jeunes  collègues  seront  parachutés 
(sans  parachute  !)  dans  des  classes,  en 
responsabilité  sur  poste  à  18h  !  Bonjour 
l'entrée  dans  le  métier  !!  Il  leur  faudra 
apprendre  à  gérer  des  élèves  pas 
forcément  simples  et  supporter  la 
préparation  des  cours,  la  correction  des 
copies, avec en plus la crainte de n'être pas 
titularisé  du  fait  de  difficultés  pourtant 
compréhensibles... Bref, comme bienvenue, 

on fait difficilement pire !
Mais  rassurez-vous,  dans  certaines 
académies,  comme  celle  de  Créteil,  le 
Rectorat  promet  de  ne  pas  les  envoyer 
dans des "classes à risques"...  nous voilà 
rassurés !

Pour les élèves aussi,  la situation ne sera 
pas simple : le stagiaire étant pour la moitié 
de l'année scolaire en stage de formation, 
avec  une  diversité  de  modalité  selon  les 
universités : 6 mois /  6 mois ;  1 mois /  1 
mois  ;  peut-être  même  une  semaine  sur 
deux !
Bien entendu, le stagiaire sera remplacé... 
mais tout est possible...  Pourquoi pas des 
étudiants  en  cours  de  mastérisation  qui 
effectueraient ainsi leur stage (l'observation 
n'est  plus  de  mise,  seuls  l'action  et  le 
résultat comptent !)...  Et, bien entendu,  vu 
le nombre d'étudiants en master préparant 
le  concours,  les  élèves  auront  la  joie  de 
découvrir  un  nombre  impressionnant 
d'étudiants  de  qui  l'administration  attend 
des  résultats  professionnels  avérés,  à 
moins  d'estimer  que  certains  élèves  ne 
méritent  pas  une  scolarité  normale... 
Rassurez-vous  tout  de  même,  grâce  au 
CCF, les résultats seront au rendez-vous... 
Et l'administration aura ainsi économisé des 
milliers  de  postes  pour  les  réserver  aux 
stagiaires,  ces  postes  étant  même 
considérés  comme  prioritaires  et  donc  ne 
pouvant  être  attribués  aux  TZR  et  aux 
contractuels...  histoire  d'assurer  le  très 
politique slogan d'un fonctionnaire sur deux 
non remplacés d'ici 2012.

Face à ce scandale, il est urgent d'aider nos jeunes collègues qui arriveront dès la 
rentrée prochaine ! 
La  décision  d'augmenter  le  traitement  des  nouveaux  enseignants  (« because 
master ») ne doit pas entraîner de division entre les jeunes et les anciens ! 
Plus  que  jamais,  l'existence  d'un  syndicat  avec  une  véritable  activité,  des 
réunions régulières et une fraternelle convivialité est nécessaire !

Spécial  Lycées professionnels

  Bulletin de syndicalisation   
Je souhaite me syndiquer à la CGT Educ'action 

NOM ; Prénom :  .................................................................................................................

Adresse personnelle :  ....................................................................................................................

..........................................................................................................................................................

n° tél et mail : .................................................................................................................................

corps ; discipline : ..........................................................................................................................

Établissement :  ..............................................................................................................................
CGT Educ'action 56 ; CGT ; Maison des syndicats ; 82, Bd Cosmao Dumanoir ; 56 106 Lorient Cedex

tél/fax : 02 97 87 41 17 ; cgteduc56@orange.fr  ; 06 33 10 45 06 ; http://cgteducation.free.fr 

bac pro 3 ans = dérégulation
 Aucun effectif limitatif pour les classes (si ce n'est en enseignement professionnel)
 Un horaire minimal par discipline insuffisant (4,5 h hebdo pour le français, l'histoire-
géo, l'éducation civique, l'histoire de l'art par exemple...)
 Une dotation complémentaire « heure prof » allouée globalement aux divisions et non 
aux disciplines selon un savant calcul (BO spécial n°2 ; 19 février 2009).
 152h à répartir sur 3 ans pour l'enseignement général
 210h d'accompagnement personnalisé à répartir dans les disciplines sur 3 ans.
Ce que nos dirigeants appellent « souplesse » s'avère être souvent de la flexibilité !
Bilan : Dégradation des conditions de travail et d'apprentissage.

Casse de la valeur des diplômes.
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Généralisation du CCF 

bien plus qu'une  modalité d'examen...
Comme nous l'avons déjà analysé dans le 8 pages sur le bac pro 3 ans en 2008, la 
généralisation du bac pro 3 ans va de pair avec une généralisation du CCF.
Le CCF n'est en fait pas une simple modalité de passage des examens... il  permet 
d'individualiser l'apprenti, d'isoler le formateur... Ces possibilités n'ont, il n'en faut pas 
douter, aucunement échappé aux décideurs, l'une des preuves est son instauration pour 
les CAP à nouvelles modalités pédagogiques institués en 2002.
En  effet,  comme  le  pensent  beaucoup  de  collègues,  les  CCF  en  enseignement 
professionnel  ont  permis  d'assurer  des  taux  de  réussite  honorables  aux  bac 
professionnels 2 ans... Naturellement, le CCF permettra de prouver « par les faits » que 
le bac pro 3 ans est une réussite.
La question fondamentale de la reconnaissance du diplôme comme permettant d'entrer 
dans la vie active avec des compétences et capacités reconnues par les entreprises est 
un autre problème... Les réserves des organismes patronaux (exceptées les branches 
politiques  du  Médef  comme  l'UIMM)  sur  le  bac  pro  3  ans  sont 
pourtant claires : le titulaire d'un bac pro 3 ans ne sera pas considéré 
comme celui titulaire d'un bac pro 4 ans.

Les raisons de la généralisation du CCF sont faciles à comprendre, à 
partir du moment où l'on se place dans une dimension politique :
  Comme  nous  l'avons  dit,  le  CCF  va  assurer  des  taux  de 
réussite  massifs  au  bac  pro  3  ans,  preuve  pour  le  moins 
malhonnête que le bac pro 3 ans est une réussite... car l'enseignant 
ou le formateur se retrouve à la fois juge et partie.
 Le  CCF va donc permettre  de  maintenir  le  plus longtemps 
possible les jeunes en formation, avec pour les titulaires du bac pro 
l'ouverture massive des BTS. Cette idée de prolonger la scolarisation 
et la formation professionnelle, qui se base sur des arguments positifs 
comme l'acquisition  d'une  culture  et  de  capacités  aux jeunes  des 
classes populaires  ne date  pas d'hier...  Mais,  en cette  période de 
récession économique, et donc de chômage de masse, notamment chez les jeunes, la 
poursuite d'études a une tonalité particulièrement opportuniste. Cela s'inscrit en plus 
parfaitement dans l'objectif européen proclamé lors du Traité de Lisbonne de 80% d'une 
classe d'âge au bac et 50% au niveau licence...
 Le CCF va permettre de « responsabiliser-culpabiliser » les enseignants sur le 
recrutement... avec toutes les pressions possibles : 100% de réussite, ça motive plus 
que 60%... En cette période de pertes massives de postes d'enseignants et de gestion 
à la tronçonneuse sur les fermetures de sections, quel collègue n'est pas sensible à la 
survie des classes pour assurer le maintien de son poste ? Et nous ne parlons même 
pas de la concurrence des établissements privés, quand ce n'est pas celle d'un autre 

établissement public ! La concurrence  pour diviser les personnels aide à l'instauration 
des reculs pédagogiques, scolaires, professionnels... Sans parler du renforcement des 
prérogatives du chef d'établissement et du renforcement du mérite dans la carrière des 
enseignants !
 Le CCF va permettre de gagner beaucoup d'argent. En effet, l'organisation des 
épreuves ponctuelles nécessitait une logistique lourde pour l'organisation des épreuves, 
leurs  surveillances,  leurs  corrections,  les  déplacements...  Avec  le  CCF,  plus  de 
logistique  lourde  !!  A l'enseignant  d'évaluer  ses  élèves  !  Les  épreuves  ponctuelles 
obligeaient de structurer les formations dans un calendrier strict : la session de juin...
 La généralisation du CCF permet d'envisager des cycles variables, adaptables, 
modulables,  en  fonction  d'impératifs  immédiats  et  locaux  comme  l'occupation  des 
salles  et  des ateliers  et  les  besoins par  le  patronat  local  d'une qualification sur  un 
moment très rapide... En effet, une fois le CCF généralisé, rien ne peut empêcher une 

« individualisation de la pédagogie » comme le préconisait en 2000 la 
Charte  de  l'enseignement  professionnel  intégré...  Et  comme  les 
programmes sont annualisés, l'enseignant peut très bien valider telle 
ou  telle  épreuve  en  fonction  du  niveau  estimé  par  lui-même  de 
l'élève... En route pour un diplôme-maison !
  Le  CCF  va  aussi  permettre  aux  organismes  privés  de 
« s'émanciper »... En effet, ils ne dépendront plus d'un jury où les 
personnels de l'Education nationale avaient encore un droit de regard 
sur  le  niveau  des  candidats.  Certes,  on  peut  rétorquer  que  les 
inspecteurs sont là pour cadrer et servir de garde-fou... mais leurs 
nombreux silences, voire pour certains leur collaboration active dans 
la mise en place des bacs pro 3 ans et donc du CCF ne peut que 
nous laisser dubitatifs sur leur capacité à résister aux ordres...
 Le bac pro 3 ans sera donc sanctionné exclusivement en CCF, à 
l'exception  notable  des  épreuves  de  lettres-histoire-géographie  et 
éducation  civique.  Peut-être  est-ce  la  subjectivité  inhérente  aux 
disciplines littéraires, à la différence des disciplines scientifiques et 

professionnelles,  qui  explique  l'organisation  d'épreuves  ponctuelles  pour  valider  un 
diplôme ?
Depuis toujours, la CGT Educ'action préconise une véritable valorisation de la 
voie professionnelle, qui s'accompagne d'une augmentation réelle et non factice 
de la qualification, d'un accès à une culture commune de haut niveau. Nos élèves 
doivent pouvoir s'insérer professionnellement et socialement dans notre société !

Pour que nos exigences deviennent réalité...
... il est nécessaire de renforcer le syndicat !

En bref

BEP, le retour !
Le  BEP  ne  devait  plus  exister,  tout  le 
monde  le  sait...  Surtout  dans  le  secteur 
tertiaire  où  de  façon  unanime,  on 
constatait qu'il  n'était pas porteur en terme 
d'emploi.
Mais il  ne faut  jamais vendre la peau de 
l'ours  avant  de  l'avoir  tué...   Certains 
inspecteurs  qui  ont  dû  expliquer  cette 
réapparition  fantastique  ont  prétexté  du 
refus  de  certaines  organisations 
syndicales de la  disparition du BEP pour 
justifier cette résurrection ! Et oui, qu'on se 
le dise, nos gouvernants nous écoutent ! A 
croire qu'ils vont ainsi ne pas supprimer 16 
000 postes dans l'année prochaine, qu'ils 
vont rebâtir un enseignement adapté digne 
de ce nom, qu'ils vont arrêter de privatiser 
les services publics et résorber la précarité 
par un plan de titularisation comme on n'en 
a  pas  connu  depuis  1976...  Retour  à  la 
réalité,  les  élèves  passeront  un  BEP 
(métiers  du  tertiaires  administratif,  de  la 
maintenance  et  de  l'électricité,  du 
bâtiment,  de  la  logistique,  de  l'hôtellerie-
restauration...)  ou  un  CAP  (métiers  de 
bouche,  de  la  métallurgie,  maintenance 
auto...)  à  la  fin  de  la  1ère  pro.,  histoire 
qu'aucun  élève  ne  quitte  le  système 
scolaire sans rien...
Et cet objectif  politique sera n'en doutons 
point atteint, car le diplôme sera obtenu en 
CCF,  mise  à  part  l'épreuve  de  français-
Histoire-géo-éducation civique pour le BEP 
!
Les  programmes  de  CAP  ont  ainsi  été 
modifiés  pour  s'intégrer  dans  les 
programmes du bac pro 3 ans...
Les  enseignants  auront  donc  un  surcroît 
de  travail  du  fait  des  modalités 
administratives  et  du temps  consacré au 
CCF, pris sur des heures de cours déjà en 
baisse...

U.P.I.
Des priorités pour le 

moins relatives...
La  loi  du  11  février  2005  prônant 
l'intégration  des  handicapés  dans  la 
société  s'est  déclinée  dans  l'éducation 
nationale par la loi du … avril de la même 
année.
L'école  s'est  donc  vue   dans  l'obligation 
d'intégrer des  élèves handicapés au plus 
près  du  milieu  ordinaire.  Des  Unités 
Pédagogiques d'Intégration (UPI) ont ainsi 
vu le jour en collège, en lycée, et en LP.
Notre  propos  ne  sera  pas  de  savoir  si 
l'intégration est possible ou si les moyens 
sont  à  la  hauteur...  Nous  ne  nous 
contenterons  que de  constater  que  cette 
« priorité »  soutenue  fortement  par  nos 
gouvernants  depuis  2005,  se  dote  d'un 
appareil  de formation  dont  la  priorité  est 
plus que relative... En effet, alors qu'il y a 
une  dizaine  d'années,  les  personnels 
enseignants  volontaires  pour  s'occuper 
des publics handicapés bénéficiaient d'une 
formation  à  temps  plein  de  6  mois, 
actuellement, 6 semaines pour le 2ndaire 
et  10  semaines  pour  le  1aire  sont 
généreusement octroyées pour préparer le 
CAPASH... La générosité va même jusqu'à 
distribuer  des  formations  de  2  jours  aux 
enseignants qui auront à travailler avec les 
élèves handicapés sans pour  autant  être 
titulaires du CAPASH... 
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Les  enseignants  auront  donc  un  surcroît 
de  travail  du  fait  des  modalités 
administratives  et  du temps  consacré au 
CCF, pris sur des heures de cours déjà en 
baisse...

U.P.I.
Des priorités pour le 

moins relatives...
La  loi  du  11  février  2005  prônant 
l'intégration  des  handicapés  dans  la 
société  s'est  déclinée  dans  l'éducation 
nationale  par  les  décrets  instaurés  la 
même année.
L'école  se  voit  donc   dans  l'obligation 
d'intégrer des  élèves handicapés au plus 
près  du  milieu  ordinaire.  Des  Unités 
Pédagogiques d'Intégration (UPI) ont ainsi 
vu le jour en collège, en lycée, et en LP.
Notre  propos  ne  sera  pas  de  savoir  si 
l'intégration est possible ou si les moyens 
sont  à  la  hauteur...  Nous  nous 
contenterons  de  constater  que  cette 
« priorité »  soutenue  fortement  par  nos 
gouvernants  depuis  2005,  se  dote  d'un 
appareil  de formation  dont  la  priorité  est 
plus que relative... En effet, alors qu'il y a 
une  dizaine  d'années,  les  personnels 
enseignants  volontaires  pour  s'occuper 
des publics handicapés bénéficiaient d'une 
formation  à  temps  plein  de  6  mois, 
actuellement, 6 semaines pour le 2ndaire 
et  10  semaines  pour  le  1aire  sont 
généreusement octroyées pour préparer le 
CAPA-SH...  La  générosité  va  même 
jusqu'à distribuer des formations de 2 jours 
aux  enseignants  qui  auront  à  travailler 
avec  les  élèves  handicapés  sans  pour 
autant être titulaires du CAPA-SH... 

En bref

1ère bac pro 3 ans :
des classes caméléons

Le  secrétaire  général  de  l'académie  de 
Toulouse a eu, lors d'une réunion officielle, 
une déclaration fort instructive sur les bac 
pro 3 ans :  "A la rentrée septembre, nos 
1eres  Professionnelles et  partout  vont  
donc  accueillir  outre  les  élèves  issus  de 
Seconde, ceux qui étant titulaires du BEP 
voudront poursuivre, ceux qui n'ayant pas 
eu le BEP pourront néanmoins poursuivre,  
ceux  qui  auront  eu  leur  CAP parmi  les  
meilleurs  et  qui  auront  droit  aussi  à  
poursuivre." 
Ce haut fonctionnaire, très créatif, nomme 
cela  "l'accroissement  du  bourrelet  de  la 
classe de 1er Bac Pro"... 
Moralité : si vous voulez que ces individus 
repus  de  chiffres  et  de  statistiques  vous 
écoutent  lorsque  vous  parlez  de  votre 
métier d'enseignant, amenez vos élèves au 
Rectorat !

Remplacements... 
Cette  année encore plus  que les  années 
précédentes,  de  trop  nombreuses 
absences  d'enseignants  -  pourtant 
prévisibles  -  n'ont  pas  été  remplacées... 
Cette situation pénalisante pour nos élèves 
est  la  conséquence  directe  d'années  de 
suppressions  par  dizaines  de  milliers 
d'enseignants.  Ainsi,  les  restrictions 
constantes  de  places  aux  concours  des 
CAPES et  PLP ont  conduit  à  ce que les 
TZR  se  trouvent  souvent  affectés  à 
l'année,  avec  pour  les  PLP  des 
remplacements  fréquents  en  collège.  Le 
recrutement  via  pôle  emploi  qui  se 
généralise n'améliore en rien la  situation, 
comme en atteste de nombreux cas, dont 
une  traductrice  d'espagnol  recrutée  par 
remplacer une collègue en anglais au LP 
Marie Lefranc,  ou au LP Jean Guéhenno 
de  Vannes  un  éventuel  remplaçant  en 
électro-technique  habitant  ...  en  région 
parisienne...  qui  évidemment s'est  désisté 
en  apprenant  la  situation  géographique 
que pôle emploi lui avait trouvé...

LE stage que vous n'aurez plus...

Formation continue 

« Les caisses sont vides !  Circulez !   Il n'y a plus rien à voir ! »
Le coup des caisses vides marche à tous les coups... Notre 
président l'a sorti il y a quelques temps avant de trouver des 
centaines de milliards pour  sauver  le  système financier  du 
marasme  dans  lequel  il  s'était  lui-même  fourré...  Le 
gouvernement  « socialiste »  grec  y  a  aussi  recours  pour 
dégraisser version bazooka l'ensemble des services 
publics et sabrer sans pitié le pouvoir d'achat  des 
salariés et des retraités, sous le regard complaisant 
de l'Union européenne, qui envisage d'ores et déjà 
de généraliser la rigueur budgétaire (comprendre la 
socialisation des pertes) à l'ensemble du continent...
Notre  Recteur,  Alain  Miossec,  vient  d'user  de  la 
même  stratégie  en  ce  qui  concerne  la  formation 
continue...  Il  l'avait  aussi  pratiqué  lors  de  son 
affectation  précédente  en  Guadeloupe...  Et  plus 
c'est gros, plus ça passe !
Ainsi, c'est le 25 mars que notre Recteur a informé 
par  courrier  les  inspecteurs,  les  chefs 
d'établissement, les directeurs de CIO et les chefs 
de service qu'un comité de pilotage et de suivi de la 
formation continue était  constitué, ce dernier étant 
effectif à compter du 1er avril !!
Loin d'être une blagounette ou un poisson dans le 

dos, cette décision ressemble plus au sabordage du système 
académique de formation continue.
En effet,  désormais, un comité académique de pilotage, un 
bureau  permanent  ainsi  qu'un  service  académique  veillent 
aux  objectifs  pédagogiques,  administratifs  et  surtout 

financiers   des  actions  de  formations 
continues.  Les  extraits  du  courrier  sont 
explicites : au troisième trimestre, « toutes les 
actions prévues au titre du plan académique 
de formation 2010 sont annulées », « il en va 
de même des formations dites « hors PAF », 
les  « formations  de  proximité  validées 
consécutivement à la campagne de novembre 
2009  [sont  annulées]  dès  lors  qu'elles  ne 
renvoient  pas  à la  mise en œuvre du socle 
commun  ou  des  réformes  portant  sur  le 
lycées »...
Les conséquences sont affligeantes :
Les convocations sur 2 jours pour informer les 
PLP des programmes de 1ère pro applicables 
dès  la  rentrée  prochaine  se  sont 
métamorphosées  en  lettre  de  mission  (les 
frais  de  déplacement  étant  à  la  charge  de 

l'enseignant)  accordée,  plus  ou  moins  facilement  par  les 
chefs  d'établissement,  sur  une  journée.  A croire  que  les 
nouveaux programmes sont eux aussi optionnels !!
Par  ailleurs,  les  enseignants  qui  devaient  préparer  leurs 
collègues  aux  contenus  et  méthodes  des  nouveaux 
programmes se sont vus remercier de leur travail devenu du 
bénévolat... Charge aux inspecteurs de trouver le temps pour 
dispenser sur une journée cette formation.
Certes, le bac pro 3 ans est un scandale tant sur le contenu 
(une année de moins, généralisation du CCF, etc.) que sur sa 
finalité (l'insertion professionnelle)... Mais cette façon de faire 
montre  comment  l'administration  considère  aujourd'hui 
l'ensemble  des  personnels,  y  compris  ses  « personnels 
ressources »...  Cette  façon  de  faire  illustre  parfaitement 
l'objectif  général  de ce gouvernement  :  limiter  par tous les 
moyens les coûts, quitte à  détruire l'école, et les services 
publics  en général.

Seul point positif que le Rectorat pourrait mettre en avant : le 
stage sur l'énergie renouvelable prévu pour les PLP maths-
sciences, du fait de sa suppression, aura amélioré  son bilan 
carbone !


